
Bulletin trimestriel de l'Union R�gionale des Syndicats D�partementaux de l'Education Nationale
PROVENCE ENSEIGNEMENT imprim� par nos soins - G�rant de publication : Rosalba CERBONI CCPA N�1011 S 07031

23 Boulevard Charles NEDELEC 13003 Marseille -  04 91 62 74 30 -  04 91 08 91 42
Site internet : cgteducaix.ouvaton.org - E-mail : ursden.aixmlle@wanadoo.fr

Bulletin 
d’information

du SDEN-CGT
13

( JANVIER 2010)

Editorial

Une nouvelle ann�e qui commence,
de nouvelles luttes qui s'imposent!

24 novembre 2009, journ�e de gr�ve dans l'Education Nationale:
une manifestation r�ussie � Marseille avec la convergence ensei-
gnants et postiers.
10 d�cembre 2010, journ�e de mobilisation des lyc�ens et des
enseignants contre la r�forme des lyc�es.
15 d�cembre 2009, journ�e de mobilisation dans les IUFM contre
la casse de la formation et la mast�risation des concours de
recrutement.

Des actions prometteuses mais qui semblent nous faire retomber
dans le pi�ge des journ�es ponctuelles d'action � th�me, qui
nourrissent in�vitablement la division: une pour le lyc�e, une pour
les IUFM et pourquoi pas la journ�e d'action des professeurs
d'Histoire-G�ographie en terminale S? 

La d�fense de l'�cole, de la Maternelle � l'Universit�, ne doit pas
se caler sur les imp�ratifs calendaires que nous dicte le gouverne-
ment. Ne tombons pas dans ce pi�ge !  Elle concerne tous les
acteurs de la communaut� �ducative, tous les usagers et il en est
de m�me pour l'avenir de la Poste et de tous les Services Publics.

Le mois de janvier 2010 doit �tre un mois de mobilisation pour
donner un signe fort au gouvernement et le forcer � retirer ses
r�formes et  revoir ses copies.

Bouches du Rh�ne

L'appel � une journ�e de gr�ve dans la fonction publique le 21
janvier 2010 prend alors tout son sens pour aider � cr�er les
convergences indispensables � nos futures victoires. 

A nous pr�parer cette journ�e d�s la rentr�e dans les �tablisse-
ments avec le plus de conviction possible!

La CGT EDUC'ACTION 13 vous pr�sente
ses meilleurs vœux de luttes et de

victoires !



Compte-rendu du p�le-�cole du 17/11/2009

Les d�bats ont �t� men�s par Luc Briatte , Yvon Guesnier et Ana
Macedo pour la CGT en primaire au niveau national.
Environ 30 coll�gues �taient au rendez-vous dont la majorit� d’Ile
de France, mais aussi d’autres r�gions, ce qui a permis un tour de
table mettant en �vidence un m�me �tat des lieux : pressions des
IA, conditions de travail de plus en plus difficiles, coll�gues
d�sabus�s…

Divers th�mes ont �t� d�battus tout au long de la journ�e :

1-Le temps de travail
Pour r�pondre aux derni�res r�formes n’ayant que l’�conomie pour
objectif r�el (suppression du samedi, aide personnalis�e, ma�tres
surnum�raires…), il est indispensable de d�velopper notre reven-
dication � plus de ma�tres que de classes � qui permettra de prendre
enfin en compte le temps et le d�veloppement de l’enfant. La CGT
�duc’action revendique une r�organisation du service des ensei-
gnants du primaire en 24 heures de pr�sence � l’�cole r�parties en
18 heures devant les �l�ves et 6 heures hebdomadaires pour faire
face aux nombreuses diff�rentes t�ches p�riph�riques.

2-L’information : presse, listes de diffusion, de discuss-
ion, Agora
La lettre �lectronique nationale sera prochainement diffus�e dans
toutes les �coles. Les personnes qui le d�sirent peuvent nous faire
parvenir leur mail personnel (� djpcandas@aol.com) pour la
recevoir et la lire dans des conditions plus tranquilles que sur le
lieu de travail…
Une ou deux pages du Perspective sont chaque mois, consacr�es
au 1er degr�.

Premier degr� 

3-L�gislation, d�fense du personnel
La d�fense individuelle du personnel est un acte incontournable du
syndicalisme. Beaucoup de r�ponses peuvent �tre trouv�es sur
internet : code de l’�ducation sur L�gifrance par exemple.

4-Aide personnalis�e et RASED
Les d�bats ont �t� anim�s au sujet des d�sob�isseurs (celui qui a
dit � l’administration qu’il refusait de faire) et des menteurs (celui
qui ne fait pas mais ne dit rien � personne), chacun se sentant mal
� l’aise. La position syndicale ne peut pas �tre l’appel � la
d�sob�issance, car ce serait l’appel � l’ill�galit� et le rapport de
force ne le permet pas. La seule action que le syndicat peut porter,
c’est la gr�ve, mais dans le cas du soutien ou des �valuations, cela
risque de co�ter cher !
Le tour de table permet de mettre en �vidence la strat�gie de la
hi�rarchie : on s’attaque aux coll�gues isol�s ; donc selon les
d�partements, il y a des sanctions envers les directeurs anti base-
�l�ves, ou envers ceux qui ont refus� le soutien, ou les �valuations
mais qui ont fait cela dans une d�marche individuelle. Il est donc
indispensable, si on tient � r�sister, d’�tre �paul� par les coll�gues
de l’�cole.
Concernant l’application des r�formes, on se rend compte que
chacun � fait sa sauce � ; tout se fait au niveau de l’aide
personnalis�e par exemple (de 60h pr�sence �l�ves � 0h pr�sence
�l�ves !!).

Une petite conclusion….
Un prochain p�le �cole est pr�vu durant cette ann�e scolaire. Nous
souhaiterions que les d�bats se tiennent sur 2 jours pour avoir le
temps d’approfondir les dossiers et r�duire les frais de transport.

Aline Fabre et Isabelle Dedieu

Communiqu� d’Erwan Redon et ses d�fenseurs 
24 d�cembre 2009
Par une ordonnance de r�f�r� du 21 d�cembre 2009, le juge des r�f�r�s du Tribunal Administratif de Marseille a d�cid� de suspendre
la sanction de d�placement d’office prise par l’Inspecteur d’Acad�mie le 22 septembre 2009, � la suite du conseil de discipline qui
s’est tenu le 17 septembre 2009 et qui avait propos� cette sanction.
Le juge des r�f�r�s a consid�r� que la proc�dure inique qui s’est d�roul�e devant le conseil de discipline �tait irr�guli�re, notamment
au regard de la partialit� de son pr�sident, l’Inspecteur d’Acad�mie, qui n’a pas h�sit� � prendre parti publiquement sur la mani�re
de servir d’Erwan REDON, mais aussi du point de vue des membres du conseil de discipline qui n’ont pas respect� les r�gles du vote
de la proposition de sanction (la majorit� des membres pr�sents n’ayant pas vot� pour la sanction de d�placement d’office) et les
exigences de motivation de l’avis ( impossibilit� de d�terminer parmi les faits reproch�s � Erwan REDON, ceux de nature � justifier
la proposition de sanction).
Le juge des r�f�r�s a enjoint � l’administration de r�int�grer Erwan REDON au sein de l’�cole �l�mentaire des Convalescents (Marseille
1er arrondissement) dans un d�lai de un mois � compter de la notification de cette ordonnance.
Cette d�cision est un encouragement � toutes celles et ceux qui luttent pour que les enfants retrouvent leur place dans un syst�me
�ducatif qui en a effac� les sujets au profit de � machines �l�ves �.
Pour ces enfants, les luttes se poursuivent quotidiennement, contre leur fichage dans la Base-El�ves (base-enfant !), contre la mise en
bo�te �valuatrice, contre une aide sp�cialis�e au rabais avec l’aide personnalis�e, contre une p�dagogie d’�tat qui ne dit pas son nom,
pour le respect de leur droit � l’espace et au temps n�cessaires pour se construire.
Cette d�cision rappelle par ailleurs aux instances paritaires, que le droit s’applique pour toutes, au del� des int�r�ts bien compris entre
syndicats et minist�re de l’�ducation ou de ses potentats locaux.
Les personnels de l’�ducation nationale et toutes celles et ceux attach�s � un service public d’�ducation continueront �
se battre contre l’archa�sme des commissions disciplinaires, contre la hi�rarchie de l’�ducation nationale.
http://education-resistance-autoritarisme.org ordonnance de r�f�r� consultable sur ce site. (format pdf)
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Second degr�: R�forme du lyc�e

R�forme des lyc�es,  ne pas laisser faire…

Le 10 d�cembre 2009, Luc CHATEL pr�sentait devant le Conseil
Sup�rieur de l’Education sa r�forme des lyc�es. Pendant ce temps,
partout en France, les enseignants manifestaient pour d�noncer ce
nouveau recul, avec sur Marseille, d’importants taux de gr�vistes
selon les �tablissements.
Voulue par DARCOS et SARKOZY, la pr�c�dente r�forme avait
�t� gel�e en 2008/2009 gr�ce � la forte mobilisation des lyc�ens.
Depuis, le gouvernement communiquait sur un projet de r�forme
� light �.
On en conna�t maintenant les contours : on est pass� � une tr�s
forte amputation des enseignements sur la quasi-totalit� des
disciplines, cons�quence des suppressions massives de postes dans
la fonction publique et notamment dans l’Education Nationale,
80000 d’ici 2012.

Analyse
En seconde, suppression de l’aide et des modules remplac�s par
deux heures � d’accompagnement personnalis� hebdomadaire �.
En premi�re L, une heure de langue vivante en moins, les
Math�matiques Informatiques disparaissent des enseignements
obligatoires, remplac�es par deux heures de Litt�rature en langue
�trang�re. Les Math�matiques Appliqu�es deviennent enseignem-
ent au choix.
En premi�re ES, disparition des deux heures d’enseignement au
choix (Maths, SES, Langues vivantes) remplac�es l� encore par
� l’accompagnement personnalis� hebdomadaire�.
En premi�re S, les Math�matiques perdent une heure (4h au lieu
de 5), la SVT 1h (3h au lieu de 4), la Physique Chimie 1h30 (3h
au lieu de 4h30). L’Histoire G�ographie gagne 1h30, les Langues
vivantes gagnent � heure.
En terminale L, les Langues vivantes perdent une heure (4h au
lieu de 5), � h de Litt�rature en moins au profit de
� l’accompagnement personnalis� hebdomadaire� et de la Litt�ra-
ture fran�aise en langue �trang�re. (1h30 par semaine)

En terminale ES, les SES perdent une heure d’enseignement
obligatoire (5h au lieu de 6), les enseignements de sp�cialit�
perdent de une � heure � 1heure.
En terminale S, si les Math�matiques gagnent une � heure,
l’Histoire G�ographie passe en option, perd une 1� et devrait �
terme devenir une �preuve anticip�e en classe de Premi�re.
Pour les s�ries technologiques, le gouvernement travaille � un
resserrement de l’offre de formation et repense les fili�res STI,
STL et ST2S. Les d�crets d’application devraient sortir courant
mars 2010.

Aucune pr�cision n’est donn�e concernant � l’accompagnement
personnalis� hebdomadaire � qui intervient sur tous les niveaux.
On comprend bien qu’il s’agit l� d’horaires globalis�s qui vont
permettre au chef d’Etablissement de favoriser une discipline par
rapport � une autre. Globaliser les d�doublements avec une
r�partition propre par �tablissement, tout en r�duisant les heures
disciplinaires, permet de supprimer des milliers de postes et, en
confiant plus de classes au m�me enseignant, d’alourdir consid�-
rablement sa charge de travail.

Le mois de janvier sera capital si nous voulons faire reculer le
gouvernement. Une journ�e d’action des lyc�ens autour de la
r�forme des lyc�es est pr�vue le 14 janvier 2010, ainsi qu’une
journ�e de gr�ve dans la Fonction Publique le 21 janvier.

Le CGT EDUC’ACTION 13 propose parall�lement de pr�parer
les coll�gues � l’analyse des dotations de chaque �tablissement
(Coll�ge, Lyc�e, Lyc�e Professionnel) et organisera un stage
durant le mois de f�vrier. Ce stage s’inscrit dans une logique de
lutte pour contrer les projets en cours et doit permettre d’inciter
les personnels � r�agir dans chaque �tablissement.

Section syndicale CGT, Lyc�e Victor HUGO
Marseille
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Enseignement Professionnel

O� va l'enseignement professionnel ?
Une journ�e pour en discuter !
Jeudi 14 janvier � l'IUFM d'Aix en Provence, la CGT
�duc'action organise une journ�e acad�mique de
formation syndicale sur le devenir de l'enseignement
professionnel. La mise en oeuvre de la r�forme du bac
pro justifie que l'on prenne du recul pour saisir les
�volutions g�n�rales qui sont � l'oeuvre en ce qui con-
cerne la place de l'enseignement professionnel dans le
syst�me �ducatif.
La r�forme remet en cause, plus profond�ment qu'on ne
pourrait le croire au premier abord, la position de l'ensei-
gnement professionnel. Elle interrompt un processus de
long terme au cours duquel, malgr� des limites �videntes
de d�mocratisation et d'�galit� de dignit� entre les fili�res,
l'enseignement professionnel a significativement contri-
bu� � la massification du syst�me �ducatif et � l'acc�s �
la formation des jeunes issus des classes populaires.
Sous pr�texte d'�gale dignit� entre les fili�res, c'est en
effet la position de l'enseignement professionnel comme
fili�re � recours � permettant d'acc�der � un dipl�me de
baccalaur�at qui a �t� remise en cause. Simultan�ment
c'est aussi la position de l'enseignement professionnel en
formation initiale sous statut scolaire qui est affaiblie face
notamment � l'apprentissage.
Ces �volutions sont aussi � consid�rer dans le contexte
plus g�n�ral d'une forte pression du MEDEF dans le sens
de la d�-qualification des formations. Entendons-nous

bien : il ne s'agit pas pour le MEDEF de se passer de jeunes
qualifi�s, il s'agit de mettre en cause l'acc�s � la certification
professionnelle que donne le dipl�me, pour lui substituer les
notions de comp�tence et d'employabilit�. Tout cela pour saper
les fondements m�mes de la reconnaissance, en terme de
salaire, de la qualification professionnelle.
Enfin, autre perspective importante � consid�rer, l'�volution
des politiques de d�centralisation en mati�re d'�ducation et
l'impact qu'elles ont et qu'elles auront encore plus � l'avenir sur
l'enseignement professionnel. Dans ce domaine une r�flexion
approfondie doit �tre conduite d�s maintenant pour compren-
dre les logiques qui sont � l'oeuvre, notamment avec la mise
en place des plans r�gionaux de formation, logiques qui
peuvent conduire � la mise en cause de la place m�me de
l'enseignement professionnel au sein du service public de
l'Education nationale.
Sur toutes ces questions l'objet de notre journ�e de formation
est de r�fl�chir ensemble � partir d'apports de qualit�. Nos
camarades Alain Vrignaud et Philippe Cottet, respectivement
responsable national de l'UNSEN pour le p�le Formation
Technique et Professionnelle, et secr�taire de l'Union d�parte-
mentale CGT des Hautes-Alpes, inter-viendront pour introduire
les d�bats et �clairer les enjeux. 
Parce que pour nous la r�flexion collective est indissocia-
ble de l'action collective, nous souhaitons faire de ce
temps de formation en commun un temps fort de notre
ann�e syndicale. A bient�t !

Le bureau d�partemental de la 
CGT �duc'action 13

IUFM: Masterisation

Le CNESER rejette la circulaire de la
Mast�risation

La circulaire de cadrage sur la r�forme de la formation
des enseignants a �t� rejet�e lundi 21/12/2009 par la
quasi totalit� de la communaut� universitaire lors d'un
vote consultatif au Conseil National de l'Enseignement
Sup�rieur et de la Recherche (CNESER).
Le texte propos� par le minist�re de l'Enseignement
sup�rieur a �t� rejet� par 35 voix contre parmi les
pr�sents, 3 votants pour (les repr�sentants du Medef et
du syndicat �tudiant de droite Uni) et 1 abstention. Le
minist�re veut quand m�me publier la circulaire au Jour-
nal officiel avant la fin de l'ann�e. 
Apr�s le positionnement d�favorable de la Conf�rence
des Directeurs d’IUFM, c'est un signal extr�mement clair
de la communaut� universitaire. L’ambition de cette cir-
culaire reste tr�s en dessous des exigences port�es par
l’ensemble de la communaut� universitaire. Devant la

r�duction annuelle des places offertes aux concours, il
semble que les masters propos�s par le Minist�re n’au-
ront pas des d�bouch�s professionnels pour tous et ne
permettront pas des r�orientations et une insertion profe-
ssionnelle des �tudiants. Les 2 stages de 108 h propos�s
en M1 et M2 ne constituent en rien un r�el apprentissage
du m�tier de l’enseignant.

La CGT Educ’Action demande une remise �
plat du projet de r�forme. Sa proposition de
placer le concours � la fin de la Licence suivi
de 2 ann�es de formation doit �tre prise en
compte par le Minist�re. Enseigner et un
m�tier qui s’apprend.

Elle appelle l’ensemble des personnels �
faire du 21 janvier une grande journ�e de
gr�ve dans l’Education Nationale et la Fonc-
tion publique.
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IUFM: R�sultats des �lections
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�lus/Mandat�s

Depuis septembre 2009, notre calendrier d’Elus
C.A.P.A. nous a d�j� offert diff�rentes opportunit�s de porter
les couleurs de notre syndicat. 

En effet, nous avons si�g� � des groupes de travail
concernant la notation administrative des P.L.P. et � la
C.A.P.A. P.L.P. � Avancement d’�chelon �. Ces deux th�mes
centraux sont bien s�r li�s (sans oublier la notation p�da-
gogique !) et nos revendications ont donc clairement �t�
pr�sent�es � l’administration. Les principales sont les suivan-
tes :

- Trouver une �galit� de traitement des coll�gues face
� des notations qui ont �t�, et le sont encore trop
souvent, disparates. Ne pas oublier les enseignants
qui voient leur note administrative sous-�valu�e pour
des raisons ne le justifiant absolument pas (cong�
maladie de longue dur�e, cong� maternit�, cong�
formation …). Il ne faut pas consid�rer la notation
comme un probl�me uniquement � math�matique �
mais surtout humain par ce que cela entra�ne (r�mu-
n�rations, passage d’�chelon, acc�s � la Hors-
Classe…) ;

- D�sapprouver une part croissante du � m�rite � dans
notre d�roulement de carri�re qui a une signification
subjective et diff�rente pour nos responsables ;

- Obtenir une r�mun�ration � la hauteur de nos res-
ponsabilit�s et travail fourni.

Ceci est un travail de longue haleine mais nous sommes
endurants …

La p�riode des mutations inter-acad�miques bat son plein.
Nous avons particip� � des rencontres pr�liminaires � la
r�alisation des voeux pour conseiller les futurs � mut�s � mais
constatons que le plus efficace est que les int�ress�s nous
contacte par mail : nous ne pouvons �tre pr�sents partout et
tout le temps mais regardons notre bo�te tous les jours !
Nous conseillons aussi � nos syndiqu�s de nous envoyer leur
dossier de mutation compl�t� afin que nous puissions suivre
la bonne r�alisation du traitement de leur mouvement. 

L’ann�e est loin d’�tre termin�e et nous esp�rons que
nous arriverons � d�fendre nos valeurs dans tous les futurs
groupes de travail et C.A.P.A..

Syndicalement v�tre !

Les Elus C.A.P.A. :
Christian CERBONI, Daniel CHARPIN, Cyril FAILLAT,

Martine LEFUR, Dominique RIEFFEL, 
Emmanuel WIETZEL

Analyse des �lections IUFM
Le r�sultat est tr�s bon pour nos listes CGT. Nous sommes
la seule organisation syndicale � gagner un Elu.
La participation :
Elle para�t faible(11,61%), avec un l�ger progr�s (+0,9). Si
l’on parle de la participation en fonction des pr�sents, le jour
du vote, elle peut �tre consid�r�e comme bonne.
Il ne faut pas oublier que l’ensemble des PE1 d’Aix et de
Marseille �taient en stage cette semaine, je ne parle pas
des Plp2 absents aussi. Nous avions 4 �tudiants Pe sur les
listes Cgt et nous �tions la seule organisation syndicale �
repr�senter les Plp2.
Sur le r�sultat :
Il faut comparer par rapport au CPVE o� les 4 listes �taient
pr�sentes l’an pass�. Le Siaes n’avait pas pr�sent� de liste
au conseil d’Ecole.
Les 2 listes qui n’ont pas parl� des r�formes en cours ont
perdu 15%.
La Fsu reprend une partie de ses r�sultats de 2008 (l’an
pass� elle avait perdu 17%). Le bon score de la Fsu est
essentiellement d� � l’organisation de r�unions sur les
mutations pour les stagiaires le jour des �lections, mais
aussi � sa pr�sence 1 jour par semaine � l’Iufm. Les
stagiaires ont vu une organisation syndicale qui leur a parl�
de mutation, une organisation utilitaire, bref un syndicat de
service.
Pour la Cgt :
Nous continuons � progresser. En 2008, nous avions r�alis�
11%. Nous gagnons 20% en 2 ans. Nous gagnons 1 Elu.
Nous avons 2 Elus au conseil d’Ecole et 2 Elus au CPVE.
Ce qui me para�t important, c’est la grande participation des
candidats de la liste, des camarades. Nos listes �taient les
plus repr�sentatives  Pe, Plp, Pcl que ce soient �tudiants
ou stagiaires, nous avions le plus de candidats diff�rents.
Tout ceci est un appui pour la suite. Notre r�sultat est d�
aux actes militants de tous. Nous avons �t� pr�sents sur la
Fac, l’Iufm d’Aix, la Canebi�re et un peu  � Avignon. C’est
un vote de lutte et d’id�es. C’est excellent pour l’avenir! 
Notre faiblesse : c’est notre faible participation (Cgt) sur
d’autres sites. 
*Nous conservons un Elu de l’an pass� comme l’unsa. Au
conseil d’Ecole les �lections sont tous les 2 ans. L’an pass�
la Cgt et l’Unsa avaient des �tudiants en suppl�ants. C’est
pour cela que nous conservons un si�ge. Cette ann�e c’�tait
un renouvellement partiel du conseil d’Ecole.
C’est l’administration qui a d�termin� le nombre de si�ge �
pourvoir en fonction des pr�inscriptions � l’Iufm. Notre �lu
au Conseil d’Ecole a fait sa pr�inscription mais n’a pas
confirm� son inscription. Il a r�int�gr� sa collectivit� territo-
riale.
Je vous expliquerai plus pr�cis�ment la situation. Nous
d�ciderons de la position � prendre.
Pour l’ann�e prochaine, il faudra  se renforcer sur les autres
sites.

Jo�l Galiay
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CDEN

du nombre d'Heures d'Enseignement par �l�ve. De plus,
l’explosion des HSA (5,82% de la DGH en 2004 ; les HSA
repr�sentent 8,40% de la DGH en 2009) provoque une
baisse de la qualit� d'enseignement. Aussi, la disparition
de la carte scolaire a des effets d�vastateurs : moins de
mixit� sociale.Enfin un mal �tre des personnels s’installe:
trop de HSA, surcharge de travail, affectation sur plusie-
urs �tablissements entra�nant fatigue et travail en �quipe
appauvri… 

Commentaires de la repr�sentante du Conseil R�gional :
malgr� le constat de stabilit� des effectifs, les efforts
seront poursuivis pour la r�novation des �tablissements.
La sectorisation ne fait pas de miracle alors qu’il manque
une mixit� urbaine. Elle esp�re un bilan en janvier de la
mise en place (facultative rappelle-t-elle) de moyens pour
lutter contre la fracture num�rique. Elle s’inqui�te quant
aux changements des moyens et des comp�tences qui
seront allou�s aux CR suite � la r�forme que le gouvern-
ement est en train de mettre en place. Elle pense que
l'absent�isme lourd en augmentation est un fait de soci-
�t� qui ne doit pas seulement �tre pris en charge par l'EN
et explique que l’action du CR ira plus � des moyens
humains qu'� des alarmes ou grilles dans les �tablisse-
ments

3. Adoption du r�glement int�rieur (� confirmer par
internet)

4. D�signation des DDEN
Le pr�sident des DDEN regrette qu’il n’ai pas pu y avoir
de DDEN aux premiers conseils d’�coles en raison d’un
retard dans la pr�paration de la part des services de l’IA.
La liste des DDEN n’est toujours pas pr�te ce jour, nous
n’avons pas pu voter.

5.Questions diverses
Le SNES FSU soul�ve un nombre croissant de probl�-
mes de violence dans les �tablissements.

Les services de l’IA font le r�sum� de la mise en place
du plan banlieue dans le 13 :
- dotation de 222 m�diateurs ; 147 recrut�s � ce jour, 43
refus en Conseil d’Administration ;
- 54 places en internat d'excellence ; 30 occup�es ce jour
par des �l�ves venant de troisi�mes de coll�ges des
quartiers difficiles de Marseille ;
- objectif atteint de 30% de boursiers en classe pr�pa ;
- les moyens pour l'accompagnement �ducatif pour
�coles et coll�ges ZEP AR : 33 000 HSE + 92,5 postes
d'assistants d'�ducation + cr�dit de financement de 373
000 euros au budget 2009 (2010 � rediscuter) ;
- 3 lyc�es de Marseille sont "site d'excellence" et 11
autres lyc�es sont impliqu�s dans la r�union scolaire ;
- bon travail du Conseil R�gional puisque aucune ferme-
ture de coll�ge due � des locaux d�grad�s n’est �
d�plorer.

L’IA constate que souvent, les violences ont lieu hors
�tablissement et le soir. Il annonce qu'il a eu une r�union
avec le procureur de Marseille, les IEN et les principaux
de coll�ges et que les familles d'�l�ves trop absents
pourraient �tre convoqu�es par le procureur (avec assis-
tance de police si n�cessaire), en pr�sence des services
sociaux. Enfin, il annonce le recrutement d�j� commenc�
de EMAS : �quipes mobiles acad�miques de s�curit�.

Isabelle Dedieu

Compte-rendu du Conseil D�partemental
de l’Education Nationale du 25 novembre
2009

En pr�ambule, lecture de la d�claration pr�alable commune
des membres FCPE, FSU, CGT, FO et UNSA du CDEN au
nom du collectif  "Un pays, une �cole, notre avenir" (http://w-
ww.uneecole-votreavenir.org)

1. Le compte rendu de la s�ance du 25 mars 2009 a �t�
adopt�

2. Projection vid�o du bilan de carte scolaire pour la

rentr�e 2009/2010

2.1. dans le primaire
L’IA pr�cise que d�sormais le bilan est �tabli gr�ce aux
donn�es recueillies sur base �l�ves et non plus avec les
enqu�tes lourdes papier remplies par les directeurs d'�coles
en d�but d'ann�e.
L’IA note une baisse de la scolarisation des moins 3 ans en
maternelle( de 21% en 2002 � 8% en 2009) ; une stabilit�
globale des effectifs pr�vue pour 2010.
Ce qui donne : 23,69 �l�ves par classe en maternelle ZEP ;
26,7 en maternelle hors ZEP ; 21,65 �l�ves par classe en
�l�mentaire ZEP et 23,94 en �l�mentaire hors ZEP.
L’IA annonce par ailleurs une augmentation du nombre d'AVS
et de contrats aid�s.
La CGT �duc’action regrette la baisse de la scolarisation des
moins 
de 3 ans et craint un glissement de la prise en charge des 2
ans par les communes (la CGT fait partie du collectif Pas de
bÄbÄs Å la consigne ! http://www.pasdebebesalaconsigne.-
com). D’autre part, si le taux d’encadrement global semble
favorable dans les �coles du d�partement, il ne doit pas faire
oublier les r�alit�s locales : dans de nombreuses maternelles,
les effectifs sont de 31 �l�ves par classe par exemple.
L’IA d�clare que la scolarisation des enfants de moins de 3
ans n’est souhaitable que dans les quartiers o� les familles
sont non francophones.
De m�me, la CGT �duc’action constate dans les classes un
manque d’Auxiliaire de Vie Scolaire pour trop d’enfants. Le
recrutement de ces personnels se fait sans qu’ils aient de
formation s�rieuse et sans aucune perspective de carri�re. La
CGT �duc’action d�nonce la pr�carit� et le salaire ind�cent
inflig�s � ces personnels alors que leurs missions sont d’une
importance capitale.
L’IA se f�licite de la bonne prise en charge des dossiers par
la MDPHdans le 13. Il annonce que 3 minist�res : sant�, travail
et EN travaillent � la cr�ation de postes et r�fl�chissent tant
aux conditions de recrutement qu'� une grille indiciaire de
salaire pour les personnels qui prendraient en charge ces
missions.

2.2. dans le secondaire
L’IA pr�voie une baisse des effectifs pour 2010 (- 235 �l�ves,
ce qui est un infl�chissement de la baisse constat�e depuis
2006) ; effectifs stables en SEGPA et augmentation du nombre
d’UPI (doubl� depuis 2005 alors que les effectifs ont tripl�…)
Le bilan de la rentr�e 2009/2010 se pr�sente ainsi en moyenne
1,22 Heures d’Enseignement / El�ve (1,44 en ZEP ; 1,55 en
ZEP AR et 1,15 hors ZEP). 
La CGT �duc’action constate que si les effectifs sont stables,
c’est la baisse du nombre de postes qui entra�ne une baisse
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diants devant une classe sans v�ritable formation profession-
nelle, la cr�ation de masters inadapt�s � la r�alit� du m�tier,
alors que nous avons besoin justement d’enseignants mieux
et plus form�s. C’est pourquoi la CGT propose le concours
niveau L3 et une formation r�mun�r�e sur deux ans avec
master � la cl�.
Reculer le concours � l’ann�e du master et supprimer l’ann�e
de stage renforcera la s�lection sociale d�j� mise en œuvre
dans l’enseignement sup�rieur.
D’autre part, nous d�noncions d�j� l’utilisation des stagiaires
comme moyens d’enseignement, donc encore plus celle des
�tudiants. 
On ne cesse de nous expliquer que ces r�formes n’ont pas
pour objectif de supprimer des postes. Force est de constater
que "comme par magie", toutes contribuent � en supprimer. 
Dans les principes de gestion acad�mique,"la mobilisation de
la ressource enseignante veillant au bon �quilibre enseigne-
ment/remplacement" nous interpelle.
Quelle politique de remplacement est men�e aujourd’hui dans
l’acad�mie ?
Dans le premier degr�, les �coles rencontrent beaucoup de
probl�mes pour r�pondre au besoin de remplacements de
professeurs des �coles absents ou en formation. Pourquoi
n’est–il pas fait appel cette ann�e aux laur�ats de la liste
compl�mentaire, alors que ce dispositif a d�j� fait ses preuves
les ann�es pr�c�dentes ? Il est m�me fait appel � des
�tudiants sans formation et sans encadrement. La CGT de-
mande l’ouverture du recrutement sur liste compl�mentaire.
Dans le second degr�, la politique budg�taire a largement
atteint ses limites. La boutique ne tourne plus dans de
nombreux �tablissements. Finir le recrutement pour l’ann�e
scolaire par l’interm�diaire du p�le emploi ou par petites
annonces sera loin de garantir des conditions d’�tudes con-
venables et contribuera � une d�gradation des conditions de
travail de tous les personnels.
La pr�carisation des personnels devient monnaie courante ;
la stabilit� p�dagogique et �ducative dont nous avons besoin,
notamment dans les �tablissements difficiles, n’est plus de
mise.
L’abandon de l’Education Nationale est clairement et volon-
tairement engag�.
Le contexte budg�taire pour l’ann�e 2010 n’est pas rassurant:
la suppression des stagiaires est loin d’�tre compens�e par la
cr�ation d’ETP ; le compte n’y est pas, surtout pour l’ensei-
gnement public.

Il manque de fa�on �vidente un chantier de taille dans ce
document :
Redonner les moyens financiers, humains et p�dagogi-
ques au service d’une �cole publique ambitieuse et
�mancipatrice, car il n’est plus aujourd’hui admissible de
faire des �conomies sur le dos de notre jeunesse.

Nadine Castellani Labranche

Intervention CGT Educ'action au CAEN :

Bilan de la rentr�e scolaire 2009

Encore une rentr�e scolaire qui restera
marqu�e par une nouvelle suppression
d’emplois d’encadrement �ducatif ! 

Ann�e apr�s ann�e, nous enregistrons des suppressions de
postes dans la fonction publique avec le non remplacement
d’un fonctionnaire sur deux partant � la retraite, RGGP oblige.
Dans notre secteur ce sont 13 500 postes qui ont �t�
supprim�s rentr�e 2009 et pr�s de 16 000 envisag�s, rentr�e
2010. 
Un v�ritable plan social dans l’Education et dans la fonction
publique ! 
Nous ne comptons plus le nombre de r�formes, plus pr�cis�-
ment de contre-r�formes qui ont touch� depuis quelques
ann�es notre service public d’Education. 
Dans les documents, nous sont pr�sent�s les chantiers
minist�riels prioritaires pour la rentr�e 2010 : 

Consolidation de la r�forme du primaire  
Cette r�forme improvis�e, mise en place dans la pr�cipitation
et sans concertation r�elle avec les principaux acteurs n’est
pas une r�ussite, contrairement � ce que peut affirmer une
note de synth�se de l’inspection g�n�rale. La red�finition des
rythmes scolaires est d�j� remise en question, l’aide person-
nalis�e ne fait que stigmatiser les �l�ves d�j� en �chec en
alourdissant leur journ�e alors que les RASED repr�sentaient
un dispositif adapt� avec des enseignants form�s. Leur
suppression est une erreur �ducative. 

R�forme du lyc�e 
La r�forme Darcos puis Ch�tel consiste elle aussi � r�duire
la qualit� de ce qui est mis au service de l’�l�ve. L’autonomie
des �tablissements va favoriser la concurrence entre les
disciplines et les �tablissements, l’accompagnement fausse-
ment personnalis�, vu les moyens allou�s, va �tre mis en
place au d�triment des horaires disciplinaires, des choix
id�ologiques comme la suppression de l’enseignement obli-
gatoire de l’histoire g�ographie en TS sont pris.

Consolidation de la r�forme de l’enseignement
professionnel 
La mise en place du bac pro 3 ans a eu comme cons�quence
directe la diminution du nombre de places d’accueil en
enseignement professionnel (- 250 sur l’acad�mie). C’est la
mise � l’�cart petit � petit d’une cat�gorie de jeunes et le
d�veloppement du tout apprentissage.
Sans compter les �l�ves qui se d�couragent en 1�re Bac Pro
alors que le dispositif BEP+BAC PRO les aurait aid�s �
reprendre confiance pour leurs �tudes. 

R�forme de la formation des ma�tres 
Avec cette r�forme, le gouvernement signe l’arr�t de mort des
IUFM, et d’une formation professionnelle de qualit� .Comm-
ent m�conna�tre autant le m�tier d’enseignant pour proposer
la fin de l’ann�e de stage, la mise en responsabilit� d’�tu-
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INTERPRO

LECLERC VITROLLES

AU BOUT DE LA GR�VE :
LA VICTOIRE et LA DIGNIT� !
15 jours de gr�ve dans ce magasin o� r�gnait la peur, o� l’humiliation �tait la
m�thode de � management �, 15 jours ou 21 femmes et 3 hommes ont d�cid� de
dire STOP.

Avec leur syndicat CGT qu’ils ont cr�e voila quelques mois, avec la solidarit� de
tous les militants de l’Union Locale CGT de Vitrolles de toutes les professions,
avec toutes celles et ceux du commerce du d�partement, ils ont tenus et gagn� !

Le Comit� d’hygi�ne et de s�curit� (ou si�ge le d�l�gu� syndical), la m�decine
du travail, un psychologue d�tach� par la CRAM vont travailler ensemble dans le
magasin.
Les responsables vont �tre form�s � � un management respectueux �, 
Des engagements sont pris pour l’am�lioration des plannings et pour un
meilleur control du temps de travail des chefs de rayon et agents de maitrise, 
Les salari�s absents plus de huit jours seront syst�matiquement remplac�s,
Un salari� sera embauch� pour renforcer l’accueil et   intervenir lors de casses
en caisse,
La formation des salari�s pr�sents ou arrivants sera mise en place ou
renforc�e,
Des mesures sont prises pour un meilleur respect des r�gles d’hygi�ne, de
s�curit�, de conditions de travail et de r�parations des mat�riels,
Les heures de gr�ve ne seront pas d�compt�s en fin de mois et une solution �
�t� trouv�e pour les 50% retenues

Rien ne sera plus
pareil dans ce
magasin, les salari�
on relev� la t�te ils ne
la baisseront plus !
Pour plus de garantie
ils ont renforc� leur
section syndicale CGT
en y adh�rant encore
plus nombreux.

Oui c’est possible de
faire changer les
choses quand ont s’y
met ensemble ! 
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Vie syndicale: 49�me congr�s conf�d�ral

Comment j'ai v�cu le 49�me Congr�s de la
CGT ?

C'est toujours une lourde responsabilit� d'�tre d�l�gu�e � un congr�s,
surtout quand il s'agit du congr�s conf�d�ral, dont la mission est de
d�finir les orientations de notre organisation syndicale pour trois ans.
Respecter le mandat qui m’a �t� confi�, notamment sur les votes,  a
�t� ma principale pr�occupation .

Mais avant tout, un congr�s , �a se vit !

Tout d'abord, j'ai appr�ci� l'organisation mat�rielle, l’ambiance convi-
viale et fraternelle (en particulier au sein de la d�l�gation UNSEN) qui
ont fait que les d�l�gu�s se sentaient "bien" dans ce congr�s. Nous
avons m�me v�cu lors d’un spectacle surprise un grand moment de vie
syndicale  avec un groupe de Rap-Ragga: "Noir et blanc" .

5 jours de travail sur les textes, de d�bats avec beaucoup d'interven-
tions, limit�es dans le temps (2 � 4 minutes), d'orientations parfois
oppos�es. Si certaines d’entre elles ont �t� de qualit� et posaient de
fa�on pertinente  les enjeux, notamment sur la strat�gie des luttes (sujet
qui nous a pr�occup� lors de la pr�paration de ce congr�s), j'ai regrett�
que pour beaucoup d'entre elles, la forme ait pris le pas sur le fond;
certains d�l�gu�s ont m�me vers� dans une esp�ce de "populisme
syndical", esp�rant gagner au test de l'applaudim�tre!
D'autres prises de paroles, comme celles des Sans Papiers ou d'un
salari� de Molex, ont �t� de grands t�moignages de luttes, comme la
CGT sait les mener . S�quence Emotion !

En tout �tat de cause, pour ma part, la CGT ne peut et
ne doit pas se r�sumer � deux tendances, comme
certains souhaiteraient nous le faire croire: "les Pro-
Thibault" et les "Anti-Thibault". Nous sommes tous
militants et  gardiens des valeurs qui nous rassemblent
dans un Syndicat de Classe, de Masse, D�mocratique,
Unitaire et Ind�pendant.

Ensemble continuons � construire
notre CGT !

Nadine Castellani Labranche
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Vie syndicale: 49�me congr�s conf�d�ral

R�solution d’actualit�
� L’espoir et l’ambition de jours meilleurs d�s maintenant �
Les d�l�gu�s des syndicats CGT r�unis en congr�s conf�d�ral font
le choix de porter de mani�re offensive les ambitions des salari�s :
celles de l’�galit� et de la parit�, de la paix, de la jeunesse, de la
d�mocratie, de l’efficacit�, de l’unit�, de la solidarit� et des con-
qu�tes sociales.
La souffrance des salari�s actifs et retrait�s avec ou sans papiers,
priv�s d’emploi est le sympt�me d’un travail malade, d’une d�mo-
cratie amput�e, d’une citoyennet� qui reste aux portes des entrepri-
ses.
Les exigences de profit et d’accumulation financi�re d�tournent le
travail de sa vocation � �tre utile socialement pour r�pondre aux
besoins sociaux et humains. Les syndicats CGT d�cident de s’enga-
ger imm�diatement, durablement et solidairement, dans une campa-
gne revendicative de grande ampleur pour les salaires et le pouvoir
d’achat, l’emploi et les retraites.
La politique voulue par le patronat et orchestr�e par le gouvernement
fait payer une addition particuli�rement �lev�e aux salari�s et � la
population. Elle pr�serve un syst�me inefficace et injuste qui cultive
la concurrence et la division entre salari�s et entre g�n�rations. La
moiti� des dividendes vers�e aux actionnaires suffirait � d�gager 120
milliards d’euros pour les investissements, l’emploi, les salaires,
l’�galit� entre les femmes et les hommes, la retraite, les minima
sociaux et la protection sociale. 
La sortie de crise passe n�cessairement par la revalorisation du
travail.
Le syst�me financier doit �tre mobilis� au service de l’emploi et de
la formation. C’est pourquoi, la CGT, agit pour conqu�rir la s�curit�
sociale professionnelle et un nouveau statut du travail salari�.
Il faut construire une dynamique unitaire dans les entreprises, les
professions et les territoires pour un rapport de forces p�renne et
favorable aux salari�s, aux retrait�s et aux priv�s d’emploi.
Il faut agir en faveur d’une nouvelle conception de la d�mocratie
par l’intervention des salari�s et des citoyens sur les choix politiques
et de gestion afin de les tourner vers la satisfaction des besoins
humains et fondamentaux. Cela exige une v�ritable d�mocratie
sociale. Nous condamnons la r�pression et la criminalisation de
l’activit� syndicale, la discrimination.

Agir ensemble d�s aujourd’hui sur les lieux de travail appelle �
la mobilisation et au d�ploiement de tous les syndiqu�s dans la
solidarit� interprofessionnelle et interg�n�rationnelle.
Les d�l�gu�s des syndicats au 49�me Congr�s de la CGT donnent
aussi rendez-vous au monde du travail le 24 mars 2010 pour une
grande journ�e de mobilisation et d’action � l’appel de la
Conf�d�ration europ�enne des Syndicats qui portera haut et fort,
en France et en Europe, notre volont� de changement.
Cette journ�e de mobilisation sera un moment de tous ensemble
dans la campagne pour l’emploi, les salaires, et la retraite. Sans
attendre cette date le congr�s appelle � un d�veloppement de la
mobilisation et des actions. Le congr�s de la CGT d�cide
d’engager une campagne nationale pour promouvoir la place, les
missions et le d�veloppement du service public afin de mieux
r�pondre aux besoins sociaux de toutes et tous.
La r�vision g�n�rale des politiques publiques, la r�forme des
collectivit�s territoriales, la loi � H�pital Patients Sant� Territoi-
res �, la d�r�glementation, les privatisations, visent � r�duire les
d�penses utiles pour les salari�s, les familles et � livrer les
activit�s de service public au secteur marchand. Cette politique
nuit aux services publics n�cessaires, � l’am�nagement du terri-
toire et au d�veloppement �conomique.
Cette campagne nourrit et nourrira celle pour une v�ritable
politique industrielle et d’emplois. Elle vise des r�ponses concr�-
tes et efficaces pour les milliers de salari�s qui ont perdu leur
emploi et pour celles et ceux qui travaillent mais qui n’arrivent
pas � en vivre. Au regard de la crise, il y a urgence � obtenir des
r�formes structurelles. Cette r�solution de la CGT et de ses
syndicats concr�tise leur engagement pour l’�mancipation des
salari�s, la revalorisation du travail, le d�veloppement humain
durable.
Travaillons ensemble, d�s maintenant, � donner confiance � tous
les salari�s actifs et retrait�s, priv�s d’emplois, sur leurs capacit�s
� construire avec la CGT, dans l’unit� et le rassemblement le plus
large possible, une force de r�sistance et de conqu�te sociale qui
porte l’espoir et l’ambition de jours meilleurs. _ Le congr�s
appelle les salari�s � renforcer la CGT, la rejoindre et
construire ensemble cette ambition : la CGT, sa force c’est
vous ! 

Nantes, le 11 d�cembre 2009
Vote du rapport d’activit�

Vote Pour Contre Abstention

CGT Educ’Action 

AixMarseille

15,43 % 34,57 % 50 %

Congr�s 71,33 % 20,95% 7,72%

Vote du document d’orientation

Vote Pour Contre Abstention

CGT Educ’Action 

AixMarseille

66,07 % 22,38 % 11,55%

Congr�s 73,26 % 20,03% 6,71%

CE Conf�d�rale

54 camarades ont �t� �lu(e)s � la commission ex�cutive conf�d�rale, dont Catherine Perret, co-secr�taire g�n�rale de la CGT Educ’Action.

Retrouvez tous les documents du congr�s sur : www.congres49.cgt.fr
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Informations

Ce journal appartient � tous les
adh�rents  

Envoyez des articles et des
�chos de  votre �tablissement !

journal.sden13@orange.fr

Pour plus d'information:

Site Ursden-CGT13:
http://cgteducaix.ouvaton.org/: 

e-mail :- ursden.aixmlle@wanadoo.fr

Sden-Cgt 13
e-mail :- sdencgt13@wanadoo.fr

, Bourse Beno�t Frachon, 
23 bd Nedelec, 13003 Marseille 

T�l. : 04.91.62.74.30 
fax: 04 91 08 91 42

Formations syndicales

14 janvier 2010: Enseignement professionnel
26 f�vrier 2010: DGH
Fin avril/d�but mai: Souffrance au travail

Vie syndicale: 

26 janvier 2010: Assembl�e g�n�rale des adh�rents: 
3/4/5 mars2010: 54�me congr�s de l'UD CGT 13

Actions:  

14 janvier 2010: Journ�e d'action des lyc�ens 
15 janvier 2010: Pour l'emploi industriel � Nice

� 11 heures
21 janvier 2010: Journ�e de gr�ve et manifestation 

Fonction Publique/Service Public

Nos Elu(e)s et mandat�(e)s:

Elu(e)s paritaires:
Martine Le Fur, Daniel Charpin, Dominique Rieffel
Christian Cerboni, Cyril Faillat, Emmanuel Wietzel

CAEN (Conseil Acad�mique de l'Education Nationale)
Martine Le Fur, Daniel Charpin, Nadine Castellani-Labranche, 
Nora Roquemorel, Olivier Ponce, Sylvie Yeranotsian

CDEN (Conseil D�partemental de l'Education Nationale)
Isabelle Dedieu, Nadine Castellani-Labranche,

CTPD (Comit� Technique Paritaire D�partemental)
Myrielle Bouchetat, J�r�my Jade

CHS (Comit� hygi�ne et s�curit�)
Emmanuel Wietzel, Myrielle Bouchetat, Fr�d�ric Valentin

CPVE (Conseil P�dagogique de la Vie Etudiante)
Pons Pascal
Lapierre Hugo

IUFM-CE (Conseil d'Ecole)
Sabatini Fabien
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